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 L’année écoulée a été une année bien triste sur de nombreux
plans, tant en Bolivie qu’ici en France, tant à l’échelle de nos deux
pays frappés par la crise du COVID, que pour nos équipes ici et là-
bas :  disparition  de  notre  ami  Carlos  Mamani,  directeur  d’Eco
Jovenes,  de  Jacques  Armagnat,  ancien  président  de  notre
association, puis de Pierre Marmilloud, pilier de Solidarité Bolivie
depuis sa création et qui entretenait des liens personnels très forts
avec nous tous. Je pense aussi aux épreuves personnelles qu’ont
traversé  certains  membres  de  notre  conseil  d’administration.
Difficile année donc !

   Pourtant Solidarité Bolivie, à sa modeste place, a joué son rôle !
Grâce aux liens de confiance qui nous lient à nos partenaires sur
place, et qui constituent l’ADN de notre association, nous avons pu
répondre présents et  être particulièrement réactifs dans la  tour-
mente: en débloquant des fonds d’urgence au plus fort de la pan-
démie et des soutiens spéciaux pour les fêtes de Noël et pour les
familles les plus en difficultés.  Patrice Bonnefoy, qui est sur place
en ce moment pour Solidarité Bolivie, recueille des témoignages
émouvants sur le soutien apporté pendant le confinement : « Vous
êtes les seuls à nous avoir aidés !... », nous disent-il. 

   C’est donc avec une certaine fierté que nous pouvons faire le
bilan de cette année si  particulière.  D’autant  que les conditions
sanitaires nous ont  aussi  poussés à faire évoluer nos outils  de
communication,  notamment  avec les  conférences téléphoniques
dont  on  a  pu tester  les  avantages  en particulier  en  termes  de
réactivité, mais aussi les limites en termes de liens entre nous.

  C’est pourquoi, nous avons vécu la cérémonie en mémoire de
Pierre  et  l’Assemblée  Générale  qui  s’en  est  suivie  avec
soulagement et  dans le  plaisir  de nous retrouver.  Enfin !  Quelle
joie  de pouvoir  simplement  nous  revoir,  parler  de Pierre,  de  la
Bolivie et manger ensemble ! Même si les conditions antérieures à
la pandémie ne sont pas encore revenues (mais le seront-elles un
jour ?), notre travail consiste maintenant à retrouver une certaine
normalité dans notre fonctionnement, à continuer à soutenir les 
projets en cours, à aider à en faire émerger de nouveaux, et à

continuer à créer du lien. Solidairement…                    Nicolas
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Une année d’épreuves…  
mais une année solidaire !...

http://WWW.solidarite-bolivie.com/


Prison de Morros Blancos 
à Tarija
   On a toujours parlé de la prison depuis les bu-
reaux ou simplement par habitude. Même nous,
les volontaires qui réalisons un travail à l’intérieur
de la prison de Tarija, ne faisant acte de présence
que quelques heures, nous n’osons pas donner
une version totale de la vie des "privés de liber-
té". C’est vrai aussi pour moi qui passe avec eux
de nombreuses heures à partager leurs peines,
tristesses,  joies,  réussites,  inquiétudes,  mésen-
tentes et espérances de liberté, non seulement
du fait de l’enfermement derrière des murs, mais
du fait  de cette liberté intérieure que beaucoup
n’ont pas encore trouvée.

   Pour nous qui luttons pour les droits humains
comme option  de vie,  il  est  décevant  que cer-
taines règles qui ont à voir avec le traitement pé-
nitentiaire  en  Bolivie  ne  s’appliquent  pas,  bien
que ce soient des lois progressistes avec un vrai
développement de la défense des droits humains
pour les "privés de liberté", des lois qui donnent
une grande marge pour la participation citoyenne
en ce qui concerne la thérapie occupationnelle,
la réhabilitation, la réinsertion sociale. Mais cela
se produit pour toutes les lois dans ce pays, elles
ne sont  pas appliquées,  c’est  à dire que la  loi
d’Exécution Pénale (loi n° 2298 en vigueur depuis
2001) dans laquelle il  y a obligation que la gé-
rance  des  prisons  ou  l’administration  péniten-
tiaire, dépende du Ministère de la Justice et des
Droits Humains pour les peines qui ne dépassent
pas les 18 mois. Mais depuis presque 20 ans on
n’en tient pas compte et on continue à dépendre
d’un autre Ministère.

   Comme cette loi, d’autres sont en théorie fan-
tastiques dans leur contenu, une vraie "utopie".
Elles sont reformulées et ne seront jamais appli-
quées de façon cabale. Ainsi, de nombreux fonc-
tionnaires du Régime Pénitencier ignorent l’exis-
tence de ces lois, comme partout dans ce pays,
on agit par habitude à partir des bureaux, sans
prendre en compte les  réalités.

  L’expérience et le passage par la prison de
Tarija montrent combien  est nécessaire la pré-
sence d’institutions gouvernementales et  autres
qui  d’une manière  directe ou non,  ont  quelque
chose à voir avec les "privés de liberté". L’unique
chose qui  manque pour  appuyer  ces initiatives
c’est la volonté, l’imagination et un travail  coor-
donné avec les acteurs, comme nous essayons
de le faire au sein de la Pastorale des prisons
à   Morros  Blancos.  Avec  les prisonniers  nous

avons  pu  construire  et  équiper  des  ateliers  de
couture,  construire  un  centre  multifonctionnel
avec une salle d’écoute, une salle de psychothé-
rapie, une bibliothèque et une chapelle-salon où
nous  offrons  des  ateliers,  des  séminaires,  des
cours de formation, un accompagnement spirituel
avec des études bibliques, catéchèses, psycho-
thérapie-guérison. Nous avons entrepris tout cela
contre  vents  et  marées ;  prêter  attention  aux
nécessiteux  est  une  lutte  constante  dans  un
système qui prétend avoir l’hégémonie en toutes
choses.

   Cependant les obstacles ne sont pas un empê-
chement pour continuer le travail, surtout quand il
y a de nombreux besoins pour compléter l’équi-
pement  des  ateliers,  les  centres  de  formation,
dans toutes les prisons du pays ; pour une plus
grande  ouverture  envers  les  institutions  et  les
personnes  qui  prêtent  leurs  services  de  façon
gratuite, envers les prisonniers et leurs familles.
En privé l’accompagnement inclus effectivement
les familles qui souvent souffrent de la disgrâce
du condamné.

   
Ce  travail  de  volontariat  est  difficile  dans  la
situation  actuelle  du pays,  à cause de la  crise
économique et sociale, du manque de travail qui
influent sur l’augmentation des délits, entassant
les gens dans les prisons. S’il n’y a pas très vite
une politique pénitentiaire de dépeuplement,  le
nombre des "privés de liberté" va croître de façon
exponentielle, parce qu’en fait, ce ne sont pas les
délits qu’on condamne mais c’est la pauvreté. La
réalité actuelle fait que les conditions d’un travail
par le libre volontariat deviennent problématiques
et je peux comprendre que certaines institutions
abandonnent  le  pays  à  cause  des  problèmes
sociaux,  politiques,  économiques et  le  manque
de sécurité juridique et personnelle.

Miguel SOTELO
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Atelier de la prison de Morros Blancos - TARIJA



La réalité à travers le
regard de Julia, directrice

d’ECOJOVENES
  La pandémie de COVID-
19 est  arrivée en Bolivie
au  cours  des  premiers
mois de 2020, la quaran-
taine  a  commencé  en
mars,  l'urgence  sanitaire
était  caractérisée  par  un
manque total  de médica-
ments et d'oxygène, l'ab-
sence  de  respirateurs,
des pharmacies mal des-
servies,  des  hôpitaux
sans  fournitures  médi-

cales avec des effectifs insuffisants.

   De nombreuses familles, en particulier les plus
humbles, ont souffert de la faim et beaucoup de
leurs  membres  sont  décédés   du  manque  de
soins  en  temps  opportun,  ce  qui  a  rendu  de
nombreux  enfants  orphelins ;  dans  plusieurs
familles sont décédés la mère et le père.

    La  crise  sanitaire  a  été  exacerbée  par  un
scénario  politique  complexe  car  après  les
élections  nationales  de  2019,  (fondées  sur  la
fraude  présumée  soutenue  par  l'Organisation
des États Américains), ont été déclenchées des
protestations qui se sont intensifiées dans tout le
pays après la démission d'Evo Morales et l’auto-
proclamation de Janine Añez comme présidente
par intérim.

   Au milieu de ce triste panorama, le gouverne-
ment  de  facto  de  l'ancienne  présidente  Janine
Añez - aujourd’hui détenue-, marqué par l'auto-
ritarisme, le racisme, la corruption,  a ordonné la
répression militaire et policière contre toute mani-
festation citoyenne de protestation, en particulier
celles des secteurs de la population descendus
dans la  rue à cause de la  faim ;  par  perte  de
l’emploi ou l’arrêt des activités économiques de
survie en raison des restrictions imposées par les
autorités ; des familles condamnées à mourir de
tant de carences au milieu de la grave crise sani-
taire  déclenchée  par  la  pandémie  et  aggravée
par  les  actions  néfastes  du  gouvernement  au
pouvoir.

   37 personnes civiles ont été tuées durant le
gouvernement de facto d'Añez, selon le Groupe
interdisciplinaire  d'experts  indépendants  (GIEI)
de la Commission inter-américaine des droits de

l'homme (CIDH), qui dépend de l'Organisation de
l’OEA, un organisme qui a établi que ces décès
étaient le résultat d'un « massacre » perpétré par
les forces militaires et policières.

   Les premiers massacres ont eu lieu le 11 no-
vembre 2019 dans les quartiers sud de La Paz à
Los Almendros, Los Rosales, El Pedregal, Ove-
juyo… les manifestations étant violemment répri-
mées par la police. Le deuxième massacre a eu
lieu  le  15  novembre  dans  la  municipalité  de
Sacaba, Cochabamba. Le troisième s'est produit
le  19  novembre  dans  le  quartier  Senkata  d'El
Alto,  où  l'armée  et  la  police  ont  fait  plusieurs
morts et beaucoup de blessés. 

  A tout cela se sont ajoutées les autres violations
des Droits comme le droit  à l'éducation de mil-
liers de filles, garçons, adolescents et jeunes qui
ont arrêté d'aller à l'école ou à l'université, suite à
la  suspension des cours en présentiel. Le gou-
vernement de l'époque n'avait ni la capacité, ni la
volonté politique de garantir ce droit. Les classes
virtuelles n'ont pas touché les étudiants issus de
familles  nombreuses  à  économie  précaire,  en
raison du manque de connectivité et d'économie
pour payer le service Internet, acheter des télé-
phones portables ou des ordinateurs.

   Aujourd'hui, un an après le rétablissement de la
démocratie sous le gouvernement actuel de M.
Luís Arce Catacora (du parti MAS) qui a pris ses
fonctions  après  avoir  été  élu  par  les  urnes  et
avoir remporté la majorité,  la situation sanitaire
en Bolivie s'est bien améliorée, les hôpitaux sont
approvisionnés en médicaments, les services de
soins intensifs pour les patients ont été augmen-
tés, il y a le vaccin contre le coronavirus pour la
population à partir de 12 ans, y compris un renfor-
cement pour ceux qui ont terminé les doses éta-
blies. Il y a une stabilité économique et la popu-
lation retrouve la normalité.

   L'éducation s'est également améliorée, grâce à
la mise à disposition de nouvelles infrastructures
éducatives avec des salles d'administration, des
espaces sportifs,  des laboratoires et  des salles
de classe pédagogiques. Depuis janvier 2021, le
ministère  bolivien  de  l'Éducation  a  mis  à  la
disposition des élèves des écoles publiques une
plateforme éducative qui permet un accès gratuit
à Internet aux élèves à faible revenu, ainsi que la
fourniture de téléphones portables et de tablettes
saisis lors des opérations de Douane. 

   Il reste une tâche urgente celle de la justice
pour les familles de toutes ces personnes tuées
par le gouvernement de facto d'Añez.
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L’orchestre philharmonique
d’El Alto

Chers  amis,   je  tiens  à  féliciter  et  remercier
Solidarité  Bolivie  pour  l'excellent  travail  culturel
en  faveur  des  enfants  et  des  jeunes  de  notre
pays.

    Depuis  de nombreuses années l'Orchestre
Philharmonique  Fredy  Céspedes  et  l'Académie
de  Musique  ont  consacré  leurs  efforts  à
consolider  notre  projet  musical   offert  à  des
enfants et à des jeunes aux ressources limitées
afin qu’il aient une nouvelle perspective dans la
vie et beaucoup d'entre eux travaillent déjà dans
cet art.

  Malheureusement  en  raison  de  la  pandémie
mondiale et de ses conséquences, nous n'avons
pas  pu  poursuivre  notre  travail.  Nous  avons
cependant  respecté  la  vaccination  nécessaire,
cela  nous  a  permis  avec  l'Académie  et  avec
l'Orchestre,  de  reprendre  nos  activités  et
envisager des concerts pour ce temps de Noël.

  Il est important de souligner, comme  référence,
que le large répertoire musical que nous possé-
dons  permet  aux  étudiants  de  connaître  une
partie de l'histoire de l'humanité. L'art a toujours
créé une fraternité entre les êtres humains, ces
connaissances  acquises  contribuent  à  leur  for-
mation humaniste.

   Malgré le succès de notre travail, nous n'avons
pas  de  soutien  financier  qui  nous  permette  de
consolider notre projet artistique. Je veux cepen-
dant  souligner  que  le  "Centre  Culturel  Torino"
avec  grande  complaisance  nous  offre  gratuite-
ment ses installations.

  Je continuerai à travailler pour les enfants et la 
jeunesse. J'espère que Solidarité Bolivie, en ces 
temps difficiles pour tout le monde, continuera 
avec sa sensibilité à nous apporter son soutien 

financier, un soutien qui nous a permis de pour-
suivre notre travail de ces dernières années.   

                 Fredy CESPEDES

***

ANALYSE  de  LA
SITUATION  ACTUELLE 

par Tereza Subieta, Médiatrice 

   En 2020,  la  Covid19 a  fait  des ravages en
Bolivie, les hôpitaux et centres de santé se sont
effondrés,  le  système de  santé  n'étant  pas  en
mesure de faire face à cette pandémie.

   Il y a eu des milliers de décès causés par cette
maladie;  ont  été  touchés  les  secteurs  les  plus
humbles et les plus pauvres, les gens ne pouvant
pas acheter d'oxygène ou de médicaments.

   Dans le contexte national actuel, même si la
Pandémie a été atténuée par la vaccination,  elle
connaît un rebond ces dernières semaines dans
4 départements, à tel point que le ministère de la
Santé indique que nous sommes bien dans une
quatrième vague.

   Dans le domaine économique, le coup d'État
de  2019  a  provoqué  de  graves  ruptures   et
déséquilibres   dans  les  secteurs  les  plus  pau-
vres,  affectant  principalement  les  enfants  et
adolescents, les femmes, les ouvriers,  les pay-
sans  des communautés  indigènes...   Ceux  qui
ont pris le pouvoir en 2019-2020 ont laissé vides
les coffres de la Banque centrale de Bolivie.

   Concernant  la  relance  de l'économie,  selon
l'indice d'activité économique qui identifie princi-
palement le rebond des secteurs comme l'exploi-
tation minière et la construction, la Bolivie a enre-
gistré une croissance globale de 8,7% au pre-
mier semestre de cette année. Il y a un an, lors-
qu’une quarantaine rigide était appliquée pendant
plusieurs mois en raison de la pandémie, cette
variation était négative à -12,9 %. L’ endettement
public élevé et les modestes réserves internatio-
nales pourraient limiter les efforts visant à relan-
cer l'économie et à redistribuer les richesses. Ce
n'est que par une politique expansive d'investis-
sement  qu'un  rythme  de  développement  plus
actif et soutenu pourra être atteint.

   Pour que cette croissance soit durable à long
terme, il est nécessaire de prendre des précau-
tions  pour  éviter  la  dégradation  de l'environne-
ment, atténuer les effets du changement climati-
que sur la population et l'activité économique.
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   Sur  le  plan  socio-politique,  les  événements
significatifs suivants sont devenus pertinents: 
    • Le rapport du GIEI, Groupe Interdisciplinaire
d'Experts Indépendants créé en accord entre la
Commission Interaméricaine des Droits de l'Hom-
me  de  l'OEA et  l'État  Plurinational  de  Bolivie,
affirme  que  l'installation  du  gouvernement  de
facto le 12 novembre 2019 n'a pas constitué une
succession constitutionnelle légitime parce que la
proclamation et la nomination de l'ancienne Pré-
sidente Añez ont été effectuées, lors d'une réu-
nion de l'Assemblée législative, sans quorum et
que  l'insubordination  institutionnelle  a  été  évi-
dente lors du soulèvement de la Police ainsi que
les incitations à la démission présidentielle faites
par les commandants de la Police et des Forces
Armées en abus de leur mission constitutionnelle.
Le  rapport  mentionne  clairement  que  dans  les
événements de Sacaba, Senkata et autres lieux
comme Ovejuyo, Pedregal, Rosales et les quar-
tiers périphériques de la zone sud, il y a eu mas-
sacres et même exécutions sommaires. 
   Les familles des victimes ont récemment mar-
ché jusqu'à La Paz pour réclamer reconnaissance
et compensation. C'est une confirmation de plus 
que le gouvernement de facto n'a pas eu son ori-
gine dans une procédure démocratiques, tout le 
contraire.

 • Ce sont là des signes clairs montrant que les
secteurs  conservateurs  se  sont  appropriés  les
luttes des paysans, des mineurs, des ouvriers et
classes moyennes appauvries,  pour  occuper  la
rue et les axes routiers, mobilisant la population
pour  affronter  les  mesures  gouvernementales,
que ces actions aient été réelles ou tout simple-
ment  faussement annoncées par les médias et
les réseaux sociaux manipulés par l’opposition. 

 • Le gouvernement national est dans le défi de
formuler un Plan de Développement Économique
et Social cohérent pour les années à venir et me-
ner  une  gestion  publique  efficiente  et  efficace

pour réaliser son Plan de Gouvernement proposé
lors des élections nationales de l'an dernier.

• Les organisations sociales sont confrontées au
défi de consolider leur unité autour de principes
et d'objectifs clairs, en agissant en conséquence
dans tous les espaces démocratiques pour pré-
server et déployer le processus de changement.

 • Concernant le travail au Bureau du Médiateur,
en tant que déléguée du département de La Paz,
je peux dire que le travail se poursuit avec inten-
sité, avec engagement, efficacité et qualité, tout
cela  dans  une  chaleureuse  ambiance  pour   la
défense des droits de l'homme, des droits civils
et  politiques,  et  cela,  avant  tout,  pour  les  sec-
teurs les plus vulnérables de la société.

Teresa Subieta Serrano

ANALYSE  de  LA
SITUATION  ACTUELLE

Un autre point de vue :  François DONNAT

  La Bolivie reste très divisée,
les  partis politiques ne  font
pas  l’effort  de  travailler  à
l’unification du pays. Les pro-
vocations  à  l’affrontement
sont  monnaie  courante.
Chaque  fois  qu’il  y  a  un
mouvement de grève le MAS
crie à la déstabilisation. Il y a
dans le MAS trois principaux
courants  qui  se  disputent  le

pouvoir. L’opposition, elle aussi,  est très divisée.
Le MAS post Evo n’a pas de projet politique si ce
n’est de se maintenir coûte que coûte au pouvoir.
L’opposition  n’a  aucune  stratégie  pour  revenir
aux affaires. On vit ballotté au gré des mauvais
grains de la météo politique, un coup à babord,
un coup à tribord, sans s’assurer que quelqu’un
tienne la barre. 

   Cela fait déjà quelques années que le MAS a
trouvé un instrument de répression qui fait bonne
figure : la justice. En effet l’organe de répression
n’est plus ni l’armée, ni la police, sinon la justice.
Tout  opposant,  à  l’intérieur  du  MAS comme  à
l’extérieur,  se voit  inondé de procès dont  il  est
impossible  de  s’en  sortir.  Le  cas  Añez,  ex-
présidente par  intérim pour  les  uns,  actrice  du
coup d’état pour les autres, est un cas d’école.
Un des chevaux de bataille du MAS est de faire
en sorte que le coup d’état soit accepté et recon-
nu tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la Bolivie.
Pour le MAS Evo Morales a été contraint d’aban-
donner le pouvoir suite à un coup d’état. Mais il
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faut bien reconnaître que cela ne fonctionne pas
comme ils le souhaiteraient. A l’intérieur l’opinion
publique pense,  dans sa majorité,  qu’il  y  a  eu
fraude et à l’extérieur la stratégie du MAS, impli-
quant des institutions et des pays, provoque des
incidents diplomatiques et  un rejet  de l’idée de
coup  d’état.  L’ambassadeur  de  l’UE  s’est  vu
accusé d’être un putschiste, par exemple. Ce qui
a été évidemment démenti par Bruxelles. 

   La gestion de la pandémie a été faite au mieux
des  intérêts  du  pays  et  de  ses  habitants.  La
priorité a été donnée à l’économique, il faut bien
travailler pour manger, et nous avons été moins
empoisonnés qu’en France par les mesures de
confinement  et  pass  sanitaire,  sans  avoir  eu
davantage de malades où de morts en pourcen-
tage  de  la  population.  La  vaccination  -compte
tenu des difficultés pour  avoir  des  vaccins,  les
pays riches les ayants confisqués-  n’est  pas si
mauvaise  que  cela,  et  finalement  le  Sputnik
fonctionne bien,  même si  les pays  du nord ne
veulent pas le reconnaître. 

   La pandémie a fait resurgir le colonialisme. Il
est absolument scandaleux que les pays riches
aient confisqué les vaccins ou refusent de lever
les brevets.  Bien sûr il  y  a eu des “dons”,  des
aumônes  devrait-on  dire,  mais  cela  est  une
goutte  d’eau  dans  l’océan  des  nécessités  des
pays du Sud. Les chinois, les russes, ont pris la
place laissée vacante. Cela aura sans doute des
conséquences  quant  à  l’influence  de  ces  pays
sur le reste du monde. 

   Je suis confronté à mon billet d’avion déjà payé
et  donc d’avoir à voyager en France. Mais au-
delà du voyage il me faut bien voir que la pandé-
mie a changé ma perspective,  mes liens avec la
France sont, par la force des choses, plus ténus.
Plus les contacts se font rares, plus les liens se
distendent. C’est normal, je ne suis plus au cou-
rant des évènements que vous vivez. Par ailleurs
la pandémie a éloigné les points de vue : l’écart
s’est  creusé  entre  la  problématique  des  pays
riches et celle des pays pauvres. Enfin si j’avais
gardé  une  petite  dépendance  avec  la  France,
pour un médicament par exemple, avec la pan-
démie je me suis vite rendu compte que je ne
pouvais plus garder quelque dépendance que ce
soit et donc vivre seulement de ce que je trouve
sur le marché local. Voyager en France est bien
sûr possible. Mais c’est bien compliqué, avec des
règles pour le départ et d’autres pour le retour et
qui  peuvent  changer  à  tout  moment.  Vacciné
Sputnik, je suis considéré non vacciné en France.
Je ne sais pas à quelle sauce je serai mangé par
les contraintes sanitaires et autre pass sanitaire.

Cela ne me donne pas beaucoup de motivations
pour voyager. Tout cela étant une question poli-
tique et non pas sanitaire. Les pays du nord, les
pays  riches  établissant  les  règles  de  contact
entre eux et excluant tous les pays pauvres, je
ne sais pas quand je serai motivé pour voyager ! 

***
Le 16 octobre nous avons

rencontré 
Laura Costa

   Laura vient de Bordeaux.
Après  des  études  (DUT
socio-culturel, licence Aide à
domicile),  elle  acquiert  de
l'expérience professionnelle :
Foyer  médicalisé-Handicap,
Foyer  de Seniors,  poste  de
gestion, et rêve depuis 2013
de s’engager dans l'Humani-
taire.

   Ce rêve se réalise, Laura
est  partie  en  Bolivie  le  19  novembre  comme
Volontaire DCC. Ce 16 octobre nous avons fait
connaissance, échangé sur son projet. Nous lui
avons  présenté  notre  Association,  nous  avons
évoqué nos projets de soutien en cours et parlé
de  nos  partenaires  boliviens  qu’elle  pourra
rencontrer. 

  A El Alto, Laura travaillera dans un projet  de
prévention et de protection contre la violence et
la  marginalité  faite  à  des  jeunes  filles  adoles-
centes  et  à  de jeunes femmes.  Son  travail  se
réalisera au sein de l’o.n.g. ENDAELALTO qui a
une longue expérience.

   Solidarité Bolivie s’est engagé à la soutenir et
lui assurera une aide mensuelle pour pallier aux
dépenses courantes.

6

Patrice et Laura dans les locaux d'ENDAELALTO



   Le 30 novembre Patrice a  rencontré Laura et
visité Enda. Voici ce qu’il en dit: "Enda est une
structure d'accueil et de suivi éducatif, de jeunes
et familles, très pro et comparable a des struc-
tures de même type en France. Nous avons bien
échangé et je vais la présenter à d'autres struc-
tures partenaires." 

 Patrice, de retour de Bolivie
 Je rentre d’un séjour en Bolivie du 24 octobre au
13 déc. Le but était de rencontrer les partenaires,
faire  le  point  avec eux sur  leur  situation,  leurs
projets,  leur regard sur le pays. Nous y revien-
drons plus précisément dans le prochain bulletin.

   J’ai rencontré beaucoup de monde, participé
aux activités. Cela m’a conduit à Cochabamba,
Potosi,  Uyuni,  Tarija,  El  Alto  et  la  Paz.  Tous
connaissent  des  réalités  différentes  avec  la
pandémie, mais en règle générale, leur activité,
jusqu’alors  réduite,  redémarre  progressivement.
Tous  ont  manifesté  beaucoup  de  gratitude  à
notre  égard  pour  le  soutien  financier  apporté,
mais  également  pour  l’écoute  et  l´intérêt  que
nous leur manifestons en leur rendant visite.

 Patrice BONNEFOY

***

Compte-Rendu de
l’Assemblée Générale

réalisée à Chevrier,  village
natal de Pierre Marmilloud  

 Nos retrouvailles en assemblée générale

   Nous nous sommes retrouvés le  4  septembre
dernier  pour  une  cérémonie  en  la  mémoire  de
Pierre en la petite chapelle de Chevrier. Nous nous
retrouvions pour la première fois depuis tellement
de temps… Ce fut beaucoup d’émotion de pouvoir
enfin se recueillir  tous ensemble sur la tombe de
Pierre. 

   Un repas partagé fut suivi de notre assemblée
générale. Ce fut l’occasion de faire le bilan de l’an-
née  écoulée.  En  ce  qui  concerne  la  Bolivie,  les
élections présidentielles et le retour du MAS mar-
quent  de  nouveaux  équilibres  politiques  pour  le
pays, mais ces changements ont été relégués au
second plan face à la violence de la pandémie et
de la crise économique.Du côté de nos partenaires,
si certains projets ont été bousculés, les liens n’ont
pas faibli face aux besoins liés à ce contexte. 

Villacayma : des projets en suspens

    Villacayma n’est pas épargné par le chaos de la
crise  sanitaire  qui  traverse  la  Bolivie.  Un  grand
nombre d'habitants est revenu dans le village, soit
pour se protéger du virus très actif en ville soit pour
s'occuper des gens de la famille. La priorité a été
pour  les  habitants  comme  pour  la  plupart  des
boliviens, de se protéger du Covid et pour les ma-
lades, de trouver médicaments et assistance respi-
ratoire. Dans ce contexte, les travaux de finition de
la maison communautaire n’ont pu se poursuivre.
Une aide d’urgence a été apportée à Paolino du
CISED pour se soigner ainsi que sa femme et pour
parer au plus urgent auprès des habitants. Reste
maintenant  à  faire  le  bilan des  besoins  dans les
conditions  actuelles  et  voir  comment  terminer  le
projet interrompu.

Contexto : dans la tourmente, recentrage sur
le cœur de l’activité de l’ONG 

   Nos  interlocuteurs  de  Contexto  nous  ont  fait
remonter de très importants besoins concernant les
familles en grande difficultés du fait de la pandémie
(accès aux médicaments,  ressources de base…),
soutien au départ apporté dans l’urgence et qui se
pérennise  de  notre  côté  avec  un  projet  structuré
autour du cœur d’activité de l’ONG. Parallèlement,
il nous ont fait savoir l’arrêt de leurs activités pour
les personnes malades de l’alcool, pour cause de
difficultés  financières  et  crise  du  Covid,  avec  la
fermeture de la Colmena, centre situé dans Potosi
même, et du nouveau centre Jésus Valle, situé à
une dizaine de kilomètres de la ville.

Jésus Valle: soutien pour un nouveau départ

   Mais l’histoire de Jésus Valle ne s’arrête pas là !
L’annonce de la fermeture du centre a entraîné la
mobilisation des douze malades en soin sur place
et du responsable du centre (Diego) auprès de la
paroisse de Potosi  (Père Max).  Le père Max est
intervenu  auprès  de  la  municipalité,  propriétaire
des locaux de Jésus Valle, et une convention a été
établie  pour  redémarrer  l'activité.  La  commune a
mis les locaux à disposition, les a remis en état, et
va  financer  un  poste  d'administrateur  et  un  de
psychologue.  Malgré  une  recherche  pour  le
moment  infructueuse de financements  en  France
par  Patrice  (agence  des  micros-projets  et  les
Savoies  Solidaires),  Solidarité  Bolivie,  forte  des
dons de ses membres, apporte un soutien financier
à ce redémarrage ! 

   Enda El Alto : un nouveau partenariat 

Enda Bolivia est une antenne de l’ONG internatio-
nale Enda Tiers Monde qui développe des projets
autour des droits des enfants et des adolescents.
Elle suit  les lignes d’actions suivantes :  aide aux
adolescentes  toxicomanes  et  aux  adolescentes
ayant vécu dans la rue, aide aux filles et adoles-
centes victimes de violence, prévention, sensibilisa-
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tion à la protection de l'enfance,  pression sociale
pour promouvoir l'évolution des lois et la création
de  structures  dans  le  cadre  de  la  protection  de
l'enfance. Solidarité Bolivie, par l’intermédiaire de la
Délégation Catholique pour la Coopération, a mis
en place un partenariat original avec ENDA sous la
forme d’un pécule mensuel versée à une volontaire
française travaillant pour cette ONG à El Alto. L'inté-
rêt d'avoir une volontaire sur place est que sa pré-
sence engendrera différents  contacts  qui  peuvent
apporter  beaucoup à notre association.  Un grand
coup de chapeau à Laura, originaire de Bordeaux
et  que nous avons rencontrée cet automne, pour
cet  engagement !!  Nous  suivrons  avec  beaucoup
d’intérêt sa découverte de la Bolivie !

Soutien à l’Unité Éducative Tarapaca

   Nous avons été sollicités pour aider à la mise en
place d’un dispositif Internet pour l’unité éducative
de Tarapaca d’El Alto permettant qu'au moins 100
étudiants  puissent  travailler  simultanément,  sans
avoir de problèmes de signal. En effet, comme en
France, l'accès à l'éducation des jeunes étudiants a
été rendue très compliquée par la crise sanitaire et
les familles  n'ont  pas  les  ressources nécessaires
pour fournir à leurs enfants un ordinateur et acheter
des  forfaits  Internet.  Un  projet  aussi  modeste
qu’utile donc !

***

   N’oublions pas également les liens qui perdurent
avec nos partenaires sur place, même en l’absence
momentanée de projet  à  soutenir  financièrement.
C’est ainsi que le père Miguel, aumônier de la pri-
son de Tajira, est venu cet été en visite en France.
Sa venue a été l’occasion d’un échange avec des
détenus  de  la  prison  d’Aiton  en  Savoie.  Merci  à
Patrice pour l’investissement mis dans cette belle
rencontre qui nous a montré que les liens et la soli-
darité peuvent passer outre les murs !

   Un  grand  merci  également  à  Jean  et  Odile
Marmilloud  qui  ont  organisé  notre  accueil  à
Chevrier  et  assuré  toute  la  logistique.  Un  grand
merci  à  la  petite  équipe  de  Solidarité  Bolivie  et

particulièrement  à  Marielle  pour  son  travail  de
secrétaire et  à  Christiane,  notre trésorière qui  ne
manque pas d’énergie auprès des banques ! Enfin,
un grand merci à vous tous, donateurs et membres
de l’association, sans qui rien ne serait possible !!

Nicolas
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.BULLETIN  D’ADHÉSION 
Solidarité Bolivie  c/o  Christiane DACRUZ, 53 route des Emognes – Seynod – 74600   ANNECY  

    Je soussigné (e) : …………………………………

     Adresse : ……………………………………..………………………….           Code postal :………………..

     Ville : ……………………………………………          Mail : ……………………………………………………

     Adhère ou renouvelle mon adhésion à l’Association Solidarité Bolivie   -     Cotisation 2022 : 10 €   
                   
     DONS : ………………€           (Règlement par chèque bancaire)            Signature:

Un sourire à la vie

à Noël...
pour l’an neuf...

et pour tous
les jours !...


